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Code civil

Chapitre I — Des qualités et conditions requises pour pouvoir contracter mariage

Extrait

Article 150

Version du 17 mars 1803

Texte source : Code civil des Français, édition originale et seule officielle, à Paris, de l'imprimerie de la République, An XII, 1804. 

Si le père et la mère sont morts,  ou s’ils sont dans l’impossibilité de manifester leur volonté,  les aïeuls et aïeules les remplacent : s’il y a
dissentiment entre l’aïeul et l’aïeule de la même ligne, il suffit du consentement de l’aïeul.

S’il y a dissentiment entre les deux lignes,  ce partage emportera consentement.

Version du 7 février 1924

Texte source : Loi relative au mariage des enfants de parents disparus et modifiant les articles 71, 149, 150, 151, 154, 155, 158 et 160 du code civil. 

Si le père et la mère sont morts,  ou s’ils sont dans l’impossibilité de manifester leur volonté,  les aïeuls et aïeules les remplacent; remplacent :
s’il y a dissentiment entre l’aïeul et l’aïeule de la même ligne, il suffit du consentement de l’aïeul.

S’il y a dissentiment entre les deux lignes,  ce partage emporte consentement.

Si la résidence actuelle des père et mère est inconnue et s’ils n’ont pas donné de leurs nouvelles depuis un an, il pourra être procédé à la
célébration du mariage si les aïeuls et aïeules ainsi que l’enfant lui-même en font la déclaration sous serment.  Il en est de même si,  un ou
plusieurs aïeuls ou aïeules donnant leur consentement au mariage, la résidence actuelle des autres aïeuls ou aïeules est inconnue et s’ils n’ont
pas donné leurs nouvelles depuis un an.

emportera consentement. 

Version du 17 juillet 1927

Texte source : Loi tendant à abroger l’article 152 du code civil et à modifier les articles 148, 150, 154, 158 et 352 relatifs au consentement des parents en cas de mariage de
leurs enfants, ainsi que l’article 1er de la loi du 24 juillet 1889 sur la protection des enfants maltraités ou moralement abandonnés. 

Si le père et la mère sont morts morts, ou s’ils sont dans l’impossibilité de manifester leur volonté,  les aïeuls et aïeules les remplacent; s’il y
a dissentiment entre l’aïeul et l’aïeule de la même ligne ou s’il ligne, il suffit du consentement de l’aïeul.S’il y a dissentiment entre les deux
lignes,  ce partage emporte consentement.

Si la résidence actuelle des père et mère est inconnue et s’ils n’ont pas donné de leurs nouvelles depuis un an, il pourra être procédé à la
célébration du mariage si les aïeuls et aïeules ainsi que l’enfant lui-même en font la déclaration sous serment.  Il en est de même si,  un ou
plusieurs aïeuls ou aïeules donnant leur consentement au mariage, la résidence actuelle des autres aïeuls ou aïeules est inconnue et s’ils n’ont
pas donné leurs nouvelles depuis un an.
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